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I .  L e s  o p é r a t i o n s  e n  c o m p t e  –  
Ve r r i c h t i n g e n  m e t  r e k e n i n g

1.1. LE COMPTE – DE REKENING

1.  CO U R D’A P P E L D E LI È G E 15 O C T O B RE 2002

BANQUE – CRÉDIT – COMPTE – CONCORDAT

Effet de la demande de concordat – Suspension des
crédits – Convention de compte courant – Clause
d’unicité de compte

La continuation des contrats en cours constitue la règle,
malgré une demande de concordat, sauf si la loi en dispose
autrement.

Il n’y a dissolution de plein droit des contrats intuitu perso-
nae qu’en cas d’impossibilité matérielle ou juridique d’exé-
cution.

La suspension des crédits n’entraîne pas la fin de la conven-
tion de compte courant dès lors que celui-ci a continué de
fonctionner normalement.

La clôture du compte courant intervient lorsque l’impossibi-
lité juridique de poursuivre l’exécution du contrat est consa-
crée par le jugement de faillite. C’est à cette date qu’il faut
se placer pour établir les comptes entre parties.

La clause d’unicité de compte est opposable en cas de faillite
dès lors qu’elle constate une réelle connexité, ce que les tri-
bunaux se réservent de vérifier.

BANK – KREDIET – REKENING – GERECHTELIJK
AKKOORD

Gevolg van de aanvraag tot een gerechtelijk akkoord –
Opschorting van de kredieten – Rekening-courantover-
eenkomst – Clausule inzake eenheid van rekening

De voortzetting van de lopende contracten is de regel
ondanks een aanvraag tot een gerechtelijk akkoord, behalve
indien de wet anders beschikt.

Er is van rechtswege slechts opschorting van de contracten
intuitu personae in geval van materiële of juridische onmo-
gelijkheid tot uitvoering.

De opschorting van de kredieten leidt niet tot het einde van
de rekening-courantovereenkomst daar deze normaal is blij-
ven functioneren.

De rekening-courant wordt afgesloten wanneer de juridi-
sche onmogelijkheid om de uitvoering van het contract voort
te zetten, wordt bekrachtigd door het faillissementsvonnis.
Deze datum geldt voor de opstelling van de rekeningen tus-
sen partijen.

De clausule inzake eenheid van rekening kan in geval van
faillissement worden ingeroepen daar deze een werkelijke
verknochtheid vaststelt; de rechtbanken behouden zich voor
dit te controleren.

Cavenaille P. et Pauquay A. q.q. faillite SA Sodemeca/SA BBL
Siég.: Mr. de Francquen (président), Mme Jacquemin et Mr. Ligot (conseillers)

Pl.: Mes Cavenaille, Pauquay, Simont et Foriers

Vu l’appel du jugement rendu le 31 janvier 1995 par le Tri-
bunal de commerce de Liège interjeté le 6 mars 1995 par Me
Pierre Cavenaille et Me André Pauquay en leur qualité de
curateurs à la faillite de la sa Société de Développement des
Industries Mécaniques en abrégé Sodemeca;

Attendu que les appelants postulent la condamnation de
l’intimée au remboursement des montants qui ont été portés
au crédit des comptes dont la société faillie était titulaire
dans ses livres, abstraction faite des sommes débitées de
ceux-ci, entre le 23 septembre 1980, date du dépôt par Sode-

meca d’une requête en concordat judiciaire et le 29 octobre
1980, date du jugement déclaratif de faillite;

qu’en degré d’appel, les appelants renoncent à réclamer le
remboursement par la banque de la somme de 81.389,72
euros pour laquelle l’intimée peut justifier d’un gage sur
créances; que la réclamation des curateurs est ainsi réduite à
414.081,52 euros majorés des intérêts au taux légal depuis le
1er octobre 1980;

Attendu que les éléments essentiels du litige sont les sui-
vants:
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1. le 16 juin 1978, la BBL consent à Sodemeca une
ouverture de crédit unique de 150.000.000 FB qui sera
portée par la suite à 160.000.000 FB;

2. il était prévu que cette ouverture de crédit était utilisa-
ble dans quatre comptes courants différents pour des
raisons techniques résultant à la fois des modes d’utili-
sation et de la destination de certaines tranches de
l’ouverture de crédit; il n’y a donc pas en l’espèce deux
contrats distincts d’ouverture de crédit et de compte
courant mais une convention unique d’ouverture de
crédit en compte courant;

3. tant les lettres d’ouverture de crédit qui se sont succé-
dées et qui portent sur le même crédit que le règlement
général des ouvertures de crédit et celui des opérations
de la banque qui régissent les relations entre parties
comportent une clause d’unicité et une clause de
fusion;

4. l’article 8, c du règlement général des ouvertures de
crédit prévoit que “La Banque se réserve le droit de
suspendre les effets des ouvertures de crédit ou d’y
mettre fin sans préavis” “en cas de faillite ou de décon-
fiture du crédité, de demande de sursis de paiement ou
de concordat judiciaire”;

5. le 23 septembre 1980, Sodemeca dépose une requête
en concordat judiciaire par abandon d’actif avec pour-
suite provisoire d’activité “dans le but de mener à bien
le transfert prévu de certaines (de ses activités)”;

6. le 24 septembre 1980, la BBL suspend l’utilisation des
crédits mais non celle des comptes courants qui conti-
nueront jusqu’au jour de la faillite à être mouvementés
par des remises réciproques;

Attendu que les curateurs soutiennent que le dépôt de la
requête en concordat a mis fin aux comptes courants en sorte
que la compensation opérée par la BBL aurait été injustifiée;

Attendu que “La règle est, comme en matière de faillite la
continuation des contrats en cours; malgré une demande de
concordat, sauf si la loi prévoit expressément leur extinction
en ce cas” (T.P.D.C., tome II, n° 667);

que pour ce qui est des conventions conclues intuitu perso-
nae, il n’y a dissolution de plein droit qu’en cas d’impossi-
bilité matérielle ou juridique d’exécution; qu’“Hormis ce
cas, la situation est celle du droit commun en fonction de
l’attitude prise tant par le juge délégué ou le liquidateur que
par le cocontractant bénéficiaire de l’intuitu personae. La
clôture du compte courant n’est qu’une faculté pour la ban-
que, généralement réglementée par les conditions générales;
il en est de même pour l’ouverture de crédit” (T.P.D.C.,
tome II, n° 667; L. SIMONT et A. BRUYNEEL, “Chronique de
droit bancaire privé (1978-1979)”, Rev. banque 1979,
pp. 684 et 685; Ph. COLLE, Het juridisch kader van de faillis-
sementsvoorkoming, n° 118, p. 142);

Attendu que “C’est en vain à cet égard que l’on objecterait
que le dépôt de la requête en concordat crée un concours. Le
concours en tant que tel n’est pas une cause de dissolution

des contrats en cours” (P.A. FORIERS, La caducité des obliga-
tions contractuelles par disparition d’un élément essentiel à
leur formation, n° 113, p. 118);

Attendu que la licéité de la clause figurant sous l’article 8, c
du règlement général des ouvertures de crédit de l’intimée
qui accorde à la Banque la faculté de suspendre les effets du
crédit ou d’y mettre fin sans préavis en cas de demande de
concordat judiciaire n’est pas discutée; qu’elle est d’ailleurs
certaine (Comm. Bruxelles 21 février 1985, R.D.C. 1986,
635 et les nombreuses références);

que de l’accord des parties, les comptes courants et plus par-
ticulièrement deux d’entre eux, les comptes 340-0085347-
25 et 320-0200680-57 ont continué à fonctionner normale-
ment jusqu’au jour de la faillite; qu’il y a eu de nombreuses
remises en compte courant et que des virements ont été exé-
cutés ce qui se conçoit aisément puisque les activités ont été
poursuivies avec, du moins est-il permis de le penser, les par-
ties ne s’étant pas expliquées sur ce point, l’autorisation du
juge-délégué;

qu’ainsi, il y a eu des crédits pour 15.552.905 FB et
1.151.102 FB soit 16.704.007 FB et des débits pour
8.223.280 FB et 1.312.287 FB soit 9.535.567 FB;

Attendu que la suspension des crédits n’a donc pas entraîné
la fin de la convention de compte courant qui unissait les
parties;

Attendu que la clôture des comptes courants et de l’ouver-
ture de crédit intervient le 29 octobre 1990 lorsque l’impos-
sibilité juridique de poursuivre l’exécution du contrat a été
consacrée par le jugement déclaratif de faillite;

que c’est à cette date qu’il faut se placer pour établir les
comptes entre parties;

Attendu que la clause d’unicité de compte est opposable à la
masse dès lors qu’elle a été conclue sans fraude, in tempore
non supecto (Cass. 28 février 1985, Pas. 1985, I, 795,
n° 390; R.C.J.B. 1987, 371) ce qui est le cas en l’espèce;

Attendu que “les conventions d’unicité de comptes qui se
bornent à constater que plusieurs comptes d’un client ne sont
en réalité que les sous-comptes d’un compte unique dont les
soldes se compenseront lors de la clôture sont opposables en
cas de faillite à condition qu’elles constatent une réelle con-
nexité, ce que les tribunaux se réservent de vérifier”
(T.P.D.C., tome 2, n° 379);

qu’en l’espèce, la preuve de l’existence de cette connexité
résulte de l’existence du contrat cadre dans lequel les diffé-
rents comptes courants ont été ouverts soit l’ouverture de
crédit unique du 16 juin 1978;

Attendu que la tenue de diverses rubriques qui sont relatives
à l’octroi d’un seul crédit ne fait pas obstacle à l’unicité des
comptes; qu’il en va de même en ce qui concerne l’octroi de
garanties spécifiques liées à l’utilisation bien précise de telle
ou telle partie du crédit;
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que l’ouverture des quatre comptes courants distincts ne
constitue rien d’autre qu’une modalité du contrat d’ouver-
ture de crédit et que la connexité entre ces différents comptes
est certaine;

Attendu qu’en raison de l’existence d’un compte unique
constaté par la clause d’unicité de compte, l’intimée a pu à
bon droit imputer le solde créditeur des comptes positifs de
Sodemeca dans ses livres sur les soldes débiteurs des comp-
tes débiteurs de cette société au jour de la faillite;

Par ces motifs,

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935,

La cour statuant contradictoirement,

Reçoit l’appel,

Confirme le jugement entrepris,

Condamne les appelants aux dépens d’appel liquidés pour
l’intimée à 396,63 euros.

Observations
Les faits soumis à la Cour d’appel de Liège remontent à une
période largement antérieure à la loi du 17 juillet 1997 ayant
réformé les dispositions relatives au concordat judiciaire3.

Les principes consacrés par l’arrêt trouvent-ils toujours
application sous le régime de la nouvelle loi?

La cour confirme tout d’abord, le droit qu’avait la banque,
sur base d’une clause de son Règlement général des crédits
de suspendre les effets d’une ouverture de crédit ou d’y met-
tre fin sans préavis en cas, notamment, “d’une demande de
sursis de paiement ou de concordat judiciaire”.

On sait qu’en vertu de l’article 28 de la loi du 17 août 1997:
le jugement accordant le sursis provisoire ne met pas fin aux
contrats en cours et toute clause contractuelle suivant
laquelle la résolution du contrat a lieu du seul fait de la
demande ou de l’octroi du concordat est sans effet.

Cet article s’applique également aux contrats intuitu perso-
nae que sont les contrats d’ouverture de crédit à moins que
la confiance des parties soit ébranlée, en l’espèce, au point
de rendre impossible la continuation du contrat4.

Il en résulte qu’aujourd’hui, une dénonciation de crédit opé-
rée postérieurement au dépôt d’une requête en concordat
doit, pour être valable, être motivée par d’autres considéra-
tions que le fait du dépôt de la requête ou de l’octroi d’un
sursis provisoire5.

On notera par ailleurs, qu’en la matière, l’article 28 prive
expressément d’effet toute clause résolutoire reposant sur le

seul fait de la demande ou de l’octroi d’un concordat de
manière telle que le juge s’il constate une dénonciation opé-
rée en violation de cet article peut ordonner la reprise des
relations contractuelles6.

La question de savoir si une simple suspension de crédit
tombe sous le champ d’application de l’article 28 est par
ailleurs controversée7: d’aucuns font valoir que la suspen-
sion est une mesure temporaire et conservatoire qui n’est pas
visée comme telle par l’article 288, d’autres allèguent que la
suspension de crédit serait contraire à la philosophie de la
loi9.

Se pose par ailleurs la question de l’incidence du concordat
sur les clauses conventionnelles de compensation (fusion)
ou d’unicité de compte ou sur le fonctionnement du compte
courant existant entre la banque et son client concordataire.

Il n’est peut-être pas inutile de rappeler tout d’abord la dis-
tinction qu’il convient d’opérer entre ces différentes hypo-
thèses:
– les clauses de compensation conventionnelle10 ont

pour objet d’organiser une connexité juridique entre
créances et dettes qui ne remplissent pas nécessaire-
ment les conditions d’une connexité objective11;

– le but de la manœuvre consiste à pouvoir bénéficier, en
cas de concours sur les biens du débiteur, d’une excep-
tion à la règle qui interdit la compensation en pareille
situation hormis les cas où les dettes et créances en
cause présentent entre elles une connexité effective12;

3. M.B. 28 octobre 1997.
4. Doc. parl. Chambre, s.e., 1993-94, 1406/1, p. 25.
5. Sur la question de savoir sur qui repose la charge de la preuve à ce niveau, consultez nos observations après la décision du Tribunal de commerce de

Furnes du 17 novembre 1999, R.D.C. 2000, pp. 722 et s.
6. Le juge tient ici, ce pouvoir d’une disposition spécifique, dérogatoire du droit commun suivant lequel le contrôle du juge sur l’application d’une clause

résolutoire expresse doit, selon nous, se limiter à un contrôle des éventuels abus sanctionnés, le cas échéant, par l’octroi de dommages et intérêts – voy.
R.D.C. 1998, p. 842.

7. Voy. sur ce point R.D.C. 2000, p. 724
8. M. GRÉGOIRE, Quel est le sort réservé aux contrats en cours, Séminaire Skyroom, 25 septembre 1997, p. 6.
9. T. BOSLY, “La situation des créanciers”, in Le nouveau droit du concordat judiciaire et de la faillite: les lois des 17 juillet et 8 août 1997, travaux du

Centre Jean Renauld, p. 111.
10. C.-G. WINANDY, “Les comptes en banque et les intérêts”, in La Banque dans la Vie Quotidienne, Bruxelles, Éditions du Jeune Barreau, 1986, p. 51 et

s. et les références citées à la note (75).
11. M. DELIERNEUX, “Observations relatives à l’Arrêt de la Cour d’Appel de Mons du 20 décembre 1988 (compensation conventionnelle après faillite –

clause de connexité juridique – effets externes des contrats)”, Rev. banque 1989, pp. 487 à 496.
12. Cette exception est une construction jurisprudentielle inspirée par l’équité. Voy. notamment: Cass. 7 décembre 1961, Pas. 1962, I, p. 440.
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